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ARRETE PREFECTORAL N° 1900. /.\n36 autorisant la SA OZOO-FRANCE à exploiter une installation de travail de panneaux mélaminés sur la commune de La COURTINE- . 

LE PREFET DE LA CREUSE 

la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée, relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux, 

le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié, pris Pour Son application de la loi du 19 juillet 1976 susvisée ; 

Je décret du 20 mai 1953 (nomenclature des installations classées) ; 

l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi q'aux émissions de toute nature des installations classées Pour la protection de l'environnement soumise à autorisation ; 

l'arrêté ministériel du 28 jenvier 1993 concernant la Protection contre la foudre de certaines installations classées ; 

l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

l'arrêté ministériel du 23 Janvier 1997 relatif à la limitation des bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

la demande présentée Je 8 mars 2000, par M. Henn GRANE T, Directeur Général Adjoint agissant au nom et pour le Compte de la SA OZOO-FRANCE, en vue d'être autorisée à exploiter un atelier de travail de Panneaux mélaminés associé à une activité de Stockage du même matériau sur le territoire de la commune de La COURTINE : 
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VU: les plans, renseignements, engagements joints à Ja demande susvisée, et notarñment l'étude d'impact ; . : . 

VU les avis et observations exprimés au Cours des enquêtes publique et administrative 
réglementaires ; 

VU l'avis du Commissaire Enquêteur en date du 19 juin 2000 ; 

VU la consultation du conseil municipal de La COURTINE ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 3 Ja loi n° 76-663 sus visée, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par les mesures que spécifie le présent arrêté ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles quelles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article premier de la loi du 19 Juillet 1976, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement. 

SUR le rapport de M. l'inspecteur des installations classées en date du 23 juin 2000 ; 

Le demandeur consulté ; 

VU l'avis du conseil départemental d'hygiène réuni dans sa séance du 6 juillet 2000 ; 

SUR PROPOSITION de M le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Objet, portée et conditions générales de l'arrêté 
d'autorisation 

1. La SA OZOO-France est autorisée à exploiter, sur le territoire de la commune de La 
COURTINE, dans l'enceinte de son établissement situé sur de la parcelle repérée sous le 
n° 8 section AB, en zone industrielle du « petit breuil », les installations répertoriées dans Je 
tableau'constituant l'annexe 1 du présent arrêté. 

2. Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier 
de demande, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

3. Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de 
demande d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de /a 
CREUSE avec tous les éléments d'appréciation. 

4. L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations 
classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ces installations, 
qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article Ter de la loi du 19 
juillet 1976.
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5. L'arrêt définitif de tout ou Partie des installations Susvisées, fait l'objet d'une notification au Préfet de Ja CREUSE, dans les délais et Jes modalités fixées par l'article 34.1 du décret 77- 1133 du 21 septembre 1977 

ARTICLE 2 : Les prescriptions du présent article Sont applicables à 
l'ensemble de ] ‘établissement. 

1 - GENERALITES 

1.1 - Contrôles et analyses 
Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en période de fonctionnement normal des installations et dans des Conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs de mesure concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon fonctionnement. Les résultats de ces contrôles et analyses sont tenus à Ja disposition de l'inspecteur des installations classées, sauf dispositions contraires explicitées dans Je présent arrêté et ses annexes. 

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par un Organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier Je respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation Sur les installations classées. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge de l'exploitant. 

1.2 - Documents 
Tous les documents nécessaires à Ja vérification des prescriptions du présent arrêté, sont fenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, à l'exception de ceux dont Ja Communication est expressément demandée par le présent arrêté. 

1.3 - Intégration dans le Paysage 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le Paysage. L'ensemble des installations, y compris les abords placés sous son contrôle et Jes émissaires de rejet, est maintenu propre et entretenu en permanence. 

1.4 - Utilités 
L'établissement dispose de réserves Suffisantes de produits ou matières consommables utilisées de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement. tels que manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.… 
Il s'assure également de Ja disponibilité des utilités (énergie, fluides ) qui concourent au fonctionnement et à la mise en sécurité des installations, et au traitement des pollutions accidentelles.



2 BRUIT ET VIBRATIONS 

” 2.1-L8S installations sont construites, équipées et exploitées de façons": ce ‘que leur FT 
fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne 
Susceptibles de corisromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
nuisance pour celui-ci. 

2.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les niveaux 
de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à 
émergence réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont fixés dans 
l'annexe 2 du présent arrêté. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 
de l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition 
ne peut excéder 30% de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des 
périodes diume ou nocturne définies. 

2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés 
à l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage sont 
conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 
23 janvier 1995. 

2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs 
Sonores, haut-parleurs...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est 
exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont 
isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gêne éventuelle est évaluée 
conformément aux règles techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative 
aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

3 - AÏR 

3.1 - Captage et épuration des rejets 

3.1.1 - Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et entretenues de manière 
à limiter les émissions (fumées, gaz, poussières ou odeurs) à l'atmosphère. Ces installations 
doivent, dans toute la mesure du possible, être munies de dispositifs permettant de collecter et 
canaliser les émissions qui sont traitées en tant que de besoin, notamment pour respecter les 
valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 
entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

3.1.2 - Les dispositifs d'évacuation sont munis d'orifices obturables et accessibles, placés de 
manière à réaliser des mesures représentatives. 
La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du 
débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des 
effluents rejetés. 

Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des 
habitations.



3.2 - Qualité des rejets 

. Les rejets à l'atmosphère devront respecter une concentration maximale -en poussière de : 
60 mg/Nnr. Un contrôle des. ‘rejets en poussière pourra être effectué, ‘à: la demande de’ 
l'inspecteur des installations classées dans les conditions prévues au 3% alinéa'a: “boint 1.1 de 
l'article 2. |: 

3.3 - Envois 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les installations adoptent les dispositions 
Suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes 
de pente, revêtement, etc...) et régulièrement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue 
Sur leS voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le décrottage ou le 
lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de besoin ; 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 
- les talus et le pourtour du site feront l'objet d'un traitement paysager visant à améliorer 

l'intégration des installations. Cet aménagement sera régulièrement entretenu. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

3.4 -Stockage 

Le stockage des sciures et poussières de panneaux est confiné (silos, bâtiments fermés) et les 
installations de transfert de ces produits sont munies de dispositifs de capotage et d'aspiration 
permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent 
arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention 
des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les dépoussiéreurs... ). 

Le stockage des produits issus du broyeur à déchets de panneaux est réalisé dans la mesure 
du possible dans des espaces fermés. À défaut, des dispositions particulières, tant au niveau 

de la conception et de la construction (implantation en fonction du vent...) que de l'exploitation, 
sont mises en œuvre. 

4 - EAU 

4.1 - Consommation en eau 

La consommation, à partir du réseau public, est limitée aux besoins sanitaires et au système 
de chauffage. 

4.2 - Protection des eaux 

Le raccordement au réseau public est équipé d'un dispositif de disconnexion. 

4.3. - Dispositif de mesures 

L'installation de prélèvement d'eau est munie d'un dispositif de mesure totalisateur. 

4.4- Collecte des effluents liquides 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les eaux non polluées 
des diverses catégories d'eaux polluées. 

Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à jour. 

…



4.5 - Traitemerit des effluents liquides . 

4.5.1 - Eaux vannes 
Les eaux vannes des sanitaires et'des lavabos seront traitées en conformité avec les 
règles Sanitaires en vigueur. 

4.5.2 - Eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement 
des hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traitées avant 
rejet par des dispositifs capables de retenir ces produits. 

De plus, lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, 

voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméables est 

susceptible de présenter un risque particulier d'entraînement de pollution par lessivage 

des toitures, sols, aires de stockage, etc. ou si le milieu naturel est particulièrement 

sensible, un réseau de collecte des eaux pluviales est aménagé et raccordé à un (ou 
plusieurs) bassin(s) de confinement capable(s) de recueillir le premier flot des eaux 
pluviales (soit 10 mm d'eau). 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle 
de leur qualité et si nécessaire après traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le 
temps en tant que de besoin en vue de respecter les valeurs limites en concentration 

fixées par le présent arrêté. 

4.5.3 - Eaux industrielles résiduaires 

L'installation ne génèrera pas d'eau industrielle résiduaire. 

4.5.4 Le raccordement à un réseau d'assainissement collectif est fait en accord avec le 

gestionnaire du réseau. 

Eaux pluviales : un prélèvement pourra être effectué sur les eaux pluviales à la demande 
de l'inspection des installations classées dans les conditions prévues au 3 ème alinéa du 
point 1.1 du présent article. 

4.6 - Prévention des pollutions accidentelles 

4.6.1 — L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la 

construction et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution 

accidentelle des eaux ou des sols. 

4.6.2- Stockages 
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir. 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 

capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la 

capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
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--" dans fous les cas, 800 litres minimum ou. égale à la capacité totale lorsque.ceile-là 
est inférieure à 800 litres. 

Cette disposition n'est pas applicable‘aux hassins de‘traitement des eaux résiduaires. 

Les capacités de rétention sont étanches. aux: arocuits qu'elles pourraient contenir et 
résistent à l'action physique et chimique des fluides: Il en est de même pour leur dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident, ne peuvent être rejetés que 
dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs 

ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des 
réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés et, pour les liquides inflammables, dans les 
conditions définies dans l'arrêté ministériel du 22 juin 1998. 

4.7 - Conséquences des pollutions accidentelles : 

En cas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de foumir les 

renseignements dont il dispose, permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à 

prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune et la flore ainsi que les ouvrages 
exposés à cette pollution. 

Ces renseignements concernent notamment 

- la toxicité et les effets des produits rejetés, 
- leur évolution et conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

- la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants 

susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses 
utilisations des eaux, | 

- les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune, ou la flore 

exposées à cette pollution, 
- les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces 

analyses. 

5 - DÉCHETS 

5.1 - Dispositions générales 

5.1.1 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son 

entreprise. 

À cette fin, il se doit successivement de : 

- limiter à la source la quantité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

-_ s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un 
stockage dans des installations techniquement adaptées et réglementairement 

autorisées.



5.1.2 - Procédure de gestion des déchets 

L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination. des différents ::: 
: déchets générés par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise â Jour, est 
‘tsnue à la disposition de l'inspecteur des installations classées. Lee 

    

5.2 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

5.2.1 - Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets 

produits, notamment en effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation. 

5.2.2 - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre... doit être effectué, 

en inteme ou en externe, en vue de leur valorisation. 

5.2.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles 

d'entraîner des pollutions doivent être renvoyés au fourmisseur lorsque leur réemploi est 

possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être 

éliminés comme des déchets dangereux. 

5.2.4 - Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, etc), un bilan 

annuel précisant le taux et les modalités de valorisation est effectué et tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

5.3 - Stockages 

Toutes précautions sont prises pour que : | 

- les dépôts soient tenus en état constant de propreté ; 
- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs, envols) ; 

- les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur valorisation ou leur 
élimination, dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution 

(prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 

superficielles et souterraines) ; 

5.4 - Élimination des déchets 

5.4.1 - Principes généraux 
L'élimination des déchets qui ne peuveñt pas être valorisés, doit être assurée dans des 
installations dûment autorisées à cet effet. L'exploitant établit un bilan annuel récapitulant 

les quantités éliminées et les filières retenues. 

Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit. 

Cependant, il peut être dérogé à cette prescription en ce qui conceme les déchets non 
souillés par des substances nocives ou toxiques (papier, palette, etc) lorsque ces 

derniers sont utilisés comme combustibles lors des "exercices incendie”. 

Les emballages industriels sont éliminés conformément au décret n° 94-409 du 13 juillet 
1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas 
les ménages. 

5.4.2 - Filières d'élimination 
Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en annexe 3.



6 - SECURITE 

6.1 - Dispositions générales 

6.7.1 - Contrôle de l'accès OR a 

“Des disposiéens: matérielles et organisationnelles (clôture, fermeture … à. clefs. 

gardiennage...) interdisent l'accès libre aux installations, notamment en dehors des 

heures de travail. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour que lui-même 
ou une personne déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être 
alertée et intervenir rapidement sur les lieux. 

6.1.2 - Localisation des risques 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 

utilisées ou produites, ainsi que des procédés utilisés, sont susceptibles d’être à l’origine de 
sinistres pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité 
publique ou le maintien en sécurité de l'environnement. 

En particulier dans les zones de risques incendie, l'interdiction permanente de fumer ou 

d'approcher avec une flamme doit être affichée. 

6.1.3 - Conception et aménagement des bâtiments et des installations 

Les bâtiments et locaux, abritant les installations, sont construits, équipés et protégés en 

rapport avec la nature des risques présents, tels que définis précédemment. Les matériaux 
utilisés sont adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 

L'entrepôt est implanté à une distance d'au moins 30 mètres des immeubles habités ou 

occupés par des tiers, des établissements recevant du public et des immeubles de grande 

hauteur, ainsi que des installations classées soumises à autorisation présentant des risques 
d'explosion. Si l'entrepôt ne contient aucun produit, objet ou matériel présentant des risques 
d'explosion, la distance par rapport aux immeubles habités ou occupés par des tiers et des 
établissements recevant du public peut être réduite à 10 mètres. 

A défaut, l'entrepôt doit être isolé des immeubles habités ou occupés par des tiers et des 

établissements recevant du public par un mur coupe-feu de degré 4 heures, dépassant la 

toiture d'au moins un mètre. 

La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles. Sont obligatoirement intégrés 

dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commande automatique et manuelle 

dont la surface est caiculée en fonction, d'une part, de la nature des produits, matières ou 
substances entreposés, d'autre part des dimensions de l'entrepôt ; elle n'est jamais inférieure à 

0,5 % de la surface totale de la toiture. La commande manuelle des exutoires de fumée et de 
chaleur doit être facilement accessible depuis les issues de secours. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet 

lentille). 

Dans les zones où sont entreposés des liquides dangereux, ou susceptibles d'entraîner 

une pollution des eaux, le sol est étanche et aménagé de façon à éviter tout écoulement direct 
vers le milieu naturel ou un réseau public d'assainissement. 

ln.
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L'entrepôt est divisé en celluies de stockage de 4 000 mètres carrés au plus, isolées par 
des parois coupe-feu de degré deux'heures:: Si l'entrepôt ne comporte qu'un seul niveau. les 

… Parois peuvent être coupe-feu de degré ui une heure. 

Toutefois, la surface de chaque. celte peut être eugmentée siles conditions suivantes 
: sont simultanément respectées : D 

-Des moyens de lutte contre l'incendie particuliers tenant compte de la dimension de 
chaque cellule sont installés ; 4 

-La diffusion latérale des gaz chauds est rendue impossible par la mise en place, en 

partie haute, d'écrans de cantonnement aménagés pour permettre un désenfumage ou 
tout dispositif équivalent ; 

-La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments légers sur une 
largeur de quatre mètres de part et d'autre à l'aplomb de la paroi coupe-feu séparant deux 
cellules ; 

-Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré une heure et sont munies de 
dispositifs de fermeture automatique permettant l'ouverture de l'intérieur de chaque 
cellule. Tout autre moyen d'isolement est admis s'il donne des garanties de sécurité au 

moins équivalentes. 

Les ateliers d'entretien du matériel sont isolés par une paroi coupe-feu de degré une 
heure. Les portes d'intercommunication sont pare-flamme de degré une demi-heure et sont 
munies d'un ferme-porte. 

Si un poste, ou une aire d'emballage, est installé dans l'entrepôt, il est soit dans une 
cellule spécialement aménagée, soit éloigné des zones d'entreposage, soit équipé de moyens 
de prévention ou d'intervention particuliers. 

Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de 
l'entrepôt ne soit pas distant de plus de cinquante mètres de l'une d'elles, et vingt-cinq mètres 

dans les parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions opposées, sont prévues dans 
chaque cellule. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-porte et s'ouvrent par 

une manœuvre simple dans le sens de la sortie, sans engager le gabarit des circulations sur les 

voies ferroviaires extérieures éventuelles. 

Les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, et considérés comme issues de 
secours, sont encloisonnés par des parois coupe-feu de degré une heure et construits en 
matériaux incombustibles. IIs doivent déboucher directement à l'air libre ou à proximité, sinon 

sur des circulations encloisonnées de même degré coupe-feu. Les portes intérieures donnant 
sur ces escaliers sont pare-flamme de degré une demi-heure et munies de ferme-porte. 

Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles 
en toutes circonstances, et leurs accès convenablement balisés. 

6.1.3.1 - Equipements : 

Les moyens de manutention fixes sont conçus pour, en cas d'incendie, ne pas gêner la 
fermeture automatique des portes coupe-feu ou, le cas échéant, l'action de moyens de 
cloisonnement spécialement adaptés. 

…
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Les installations électriques sont conformes aux normes en vigueur. 

L'arrêté du 31 mars 1980 porant:réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la ‘législation sur les‘installations classées susceptibles 
LES 

‘de présenter des risques d'explosion (Journal officiel BE: 30 avril 1980) est applicable. 

La valeur des résistances de terre est conforme aux normes en vigueur. 

À proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur général, bien signalé, 

permettant de couper l'alimentation électrique. 

Les transformateurs de courant électrique sont situés dans des locaux spéciaux, isolés de 

l'entrepôt par un mur coupe-feu de degré une heure, et largement ventilés. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être 

heurtés en cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Is sont en toutes circonstances éloignés des matières, produits ou substances 

entreposés pour éviter leur échauffement. 

Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation 

horizontale du feu. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les 

cellules. 

Une ventilation individualisée est prévue pour les cellules spéciales prévues à l'article 7, 

ainsi que pour la zone de recharge des batteries des chariots automoteurs. Les locaux ou 

zones spéciales de recharge de batteries sont très largement ventilés de manière à éviter toute 

formation de mélange gazeux explosif. I!s respectent les prescriptions réglementaires qui leur 

sont applicables. 

a) Chauffage des locaux : 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur à 

l'entrepôt ou isolé par une paroi coupe-feu de degré deux heures. Toute communication 

éventuelle entre le local et l'entrepôt se fait, soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare- 

flammes de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de 

degré une heure. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- Une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter 

l'écoulement du combustible ; 

- Un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

- Un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, 

ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, 

vapeur produite par un générateur thermique ou tout autre système présentant un degré de 

sécurité équivalent. 

…/..
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. Dans le cas-d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur. thermique, : :. 

“toutes les gaines d'air chaud sont entièrement en matériaux incombustibles. En: particulier, les: 

‘canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges: 

iicombustibles, classés non cancérogènes. FREE ss 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autonisé:dans les locaux 

gäministratifs Gu-sociaux séparés des zones de stockage. 

b) Chauffage des postes de conduite : 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils 

existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans 

lesquels ils circulent. 

6.1.3.2 - Détection incendie : 

La détection automatique est obligatoire dans les cellules contenant des produits 

dangereux ou susceptibles de dégager des gaz toxiques en cas dans leur combustion. Le type 

de détecteur est déterminé en fonction des produits, objets ou matériels entreposés. Il est 

conforme aux normes en vigueur. 

6.1.3.3 - Extinction : 

Les moyens de lutte, conformes aux normes en vigueur, comportent : 

-Des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux et à proximité des dégagements, bien 

visibles et toujours facilement accessibles (35 à eau, 12 à poudre, 13 à neige 

carbonique) ; 

-Dix robinets d'incendie armés sont répartis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions 

et situés à proximité des issues ; ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être 

attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont protégés du gel ; 

- Un poteau d'incendie est situé en bordure nord de l'établissement et la rivière « Liége » 

s'écoule en limite sud-ouest de l'établissement. Les installations sont aménagées de 

façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptible de nuire à la rapidité de 

mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. Une réserve d'eau de 360 nr sera 

aménagée, sous un délai de trois mois, suivant la cahier des charges de la Direction 

Départementale des Services d'Incendie et de Secours. Elle sera située à proximité des 

installations et si cette dernière est alimentée par un cours d'eau, les dispositions de la Loi 

sur l'Eau devront être respectées. 

- L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un 

des groupes de pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation 

du réseau d'eau incendie. Il utilise en outre deux sources d'énergie distinctes, Secourues 

en cas d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau 

incendie. 

6.1.3.4 - Exploitation : 

Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, etc. soient 

largement dégagés. Les marchandises entreposées en vrac sont séparées des autres produits 

par un espace minimum de 3 mètres sur le ou les côtés ouverts. Les marchandises 

entreposées en masse forment des blocs limités de la façon suivante : | 

- surface maximale des blocs au sol : 250 à 1 000 mètres carrés suivant la nature des 

marchandises entreposées ; 

…l..
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6.1.3.7 - Matériels et équipements électriques : | He pi 

Les matériels et équipements électriques sont régulièrement vérifiés. IIS sont contrôlés 

périodiquement par un technicien compétent. Les rapports de ces contrôles sont tenus à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées. 
RTRD ET EE 

6.1.3.8 - Poussières inflammables : 

L'ensemble de l'installation de stockage des déchets broyés est conçu de façon à limiter 

les accumulations de poussières inflammables hors des dispositifs spécialement prévus à cet 

effet. Lorsque ce risque d'accumulation existe néanmoins, l'installation est munie de dispositifs 

permettant un nettoyage aisé. Ce nettoyage doit être effectué régulièrement. 

Des mesures particulières d'inertage doivent être prises pour la manipulation de 

poussières inflammables lorsqu'elles sont associées à des gaz ou vapeurs inflammables. 

Tout stockage de matières pulvérulentes inflammables ou explosibles est équipé d'un 

dispositif d'alarme de température ou tout autre paramètre significatif lorsqu'une augmentation 

de celle-ci risque d'entraîner des conséquences graves. 

6.1.3.9 - Comportement au feu des structures métalliques : 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, 

lorsque leur destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, ou peut 

compromettre les conditions d'intervention. 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une 

surveillance ou des contrôles fréquents sont disposés ou aménagés de telle manière que ces 

opérations de surveillance puissent être faites aisément. 

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors 

des périodes de travail, doivent porter la dénomination de leur contenu et le Symbole de danger 

correspondant. 

6.1.3.10 - Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque 

leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 

matérielles interdisent leur réutilisation. 

Les bâtiments ou installations désaffectés sont également débarrassés de tout stock de 

produits dangereux et démolis au fur et à mesure des disponibilités. Une analyse détermine les 

risques résiduels pour ce qui concerne l'environnement (sol, eau, air,.…). Des opérations de 

décontamination sont, le cas échéant, conduites. 

6.1.4 - Règles de circulation 

Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stockage sont dimensionnés, 

réglementés et maintenus dégagés, notamment pour permeitre l'accès et l'intervention des 

services de secours.
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6.1.5- Matériel électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents 

aux activités exercées. 

Les installations électriques sont conçues, réalisées.et contrôlées conformément aux textes 

et normes en vigueur dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988. 

En outre dans les zones de risque d'apparition d'atmosphère explosible, préalablement 

définies par l'exploitant, le matériel électrique sera conforme aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du 31 mars 1980. 

6.1.5.1 - Alimentation électrique de secours : 

Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en 

service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique 

normale. 

I! est prévu une alimentation électrique de secours ou de remplacement. En cas de 

risque aggravé de défaillance de l'alimentation principale, en particulier résultant de conditions 

météorologiques extrêmes (risque de foudre, températures extrêmes, eic.) on s'assure pour le 

moins de la disponibilité immédiate de l'alimentation de secours. 

Les équipements métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables ou 

explosibles sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles. 

6.1.5.2 - Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation : 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et 

assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des 

courants de circulation. Les dispositions constructives et d'exploitation suivantes sont 

notamment appliquées : 

-Limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs et des 

poussières inflammables ; 
-Utilisation lorsque cela est possible d'additifs antistatiques ; 

-Limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges 

électrostatiques ; 
Continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant 

l'installation ou utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de 

construction, conduits, appareillages, supports, réservoirs mobiles, outillages,….). 

6.1.6 - Protection et prévision concernant la foudre : 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l'origine 

d'événements susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement à la sûreté des 

installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement doivent être 

protégées contre la foudre selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1995. 

L'exploitant dispose d'un système d'alerte sur le risque local et imminent de chute de la 

foudre. Une consigne de sécurité est spécifique à ce risque sur les installations.
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. 6.2 - Exploitation des installations 

  

6. 2.1 - Produits dangereux - Connaissance et étiquetage. 

. La nature’ et les risques présentés par les produits dangereux présents: dans 
. J établissement sont connus de l'exploitant et des personnes les manipulant, en particulier les 

fiches de sécurité sont à leur disposition. 

Les quantités de ces produits sont limitées sur les lieux de travail au strict nécessaire 
permettant une exploitation normale journalière. 

Dans chaque installation ou stockage (réacteurs, réservoirs, fûts, entrepôts. Meur nature 
et leur quantité présentes sont connues et accessibles à fout moment, en particulier l'étiquetage 
réglementaire est assuré. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles entre eux, ne sont pas 
associés à une même rétention. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour garantir que les produits utilisés sont 
conformes aux éléments des fiches de sécurité ou aux spécifications techniques que requiert 
leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

Toutes dispositions sont prises pour, qu'à tout moment les informations concernant la 
nature et la quantité des produits présents sur le site soient connues et accessibles ; en 
particulier le niveau de liquide dans les réservoirs sera pour le moins mesuré. 

Les réservoirs fixes sont équipés d'une alarme de niveau haut, locale ou reportée, 
déclenchant une action arrêtant le remplissage 

6.2.2 - Surveillance et conduite des installations 

L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, 

d'une ou plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés ainsi que des procédés mis en œuvre. 

Les opérateurs doivent avoir la connaissance immédiate de la valeur des paramètres 
permettant d'apprécier toute dérive par rapport aux conditions normales et sûres de 
l'exploitation. 

- Dispositif de conduite ;: | 
Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle ; 

Le dispositif de conduite comporte la mesure et l'enregistrement en continu des 

paramètres significatifs de la sécurité des installations. 

- Dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité ; 

Chaque installation doit pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de 
nécessité telle que : 

* déclenchement des alarmes associées aux systèmes de détection ; 
* dérive du procédé au-delà des limites fixées ; 

* incident ou accident dans l'unité, dans son environnement ou dans 
l'établissement ; 

Ce dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité prend en charge les différentes 
actions nécessaires à cette mise en sécurité de l'installation : 

* automatiquement ;
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* et.par action manuelle sur des commandes de type "coup de poing" déclenchant 
des séquences automatiques d'arrêt d'urgence ou des actions directes sur les: : 

équipements concourant à la mise en sécurité. nes SE 

6.2.3 : Consignes d’exploitation 

Les opérations dangereuses, font l'objet de consignes écrites, mises à disposition 
des opérateurs. 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche 
normale, arrêt de courte durée ou prolongée, opérations d'entretien). 

Elles précisent : 
- les modes opératoires, 
- Ja nature et la fréquence des contrôles permettant aux opérations de s'effectuer en 

sécurité et sans effet sur l'environnement, 
- les instructions de maintenance et nettoyage, 

- les mesures à prendre en cas de dérive, 
- Jes procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour les 

opérations se prolongeant sur plusieurs postes de travail. 

6.2.4 - Consignes de sécurité 

Des consignes écrites, tenues à jour et affichées dans les installations, indiquent les 
moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi ) pour : 

- donner l'alerte en cas d'incident, 
- de mettre en œuvre les mesures immédiates de lutte contre l'incendie ou de fuite de 

produit dangereux, 
- déclencher les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations. 

Ces consignes précisent également les contraintes spécifiques à chaque 
installation ou zone concernée définies précédemment. 

6.2.5 - Travaux 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de 

modification ou de maintenance dans ou à proximité des zones à risque inflammable 

toxique ou explosible, font l'objet d'un permis de travail, et éventuellement d'un permis 

de feu, délivrée par une personne autorisée. 

Ce permis précise : 
- la nature des risques, 
- les conditions de mise en sécurité de l'installation, 

- Jes contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l'issue des travaux, 

- les moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du 

personnel (appartenant à l'établissement ou à une entreprise extérieure) effectuant les 

travaux, 

Tous travaux d'extension, modification, ou maintenance dans les installations ou 

à proximité, sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations 

ou unités en exploitation, les dispositions de surveillance à adopter. Ce dossier est 

validé par la hiérarchie. 

1.
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Ces travaux ne peuvent s'effectuer q, qu ‘en n respectant les règles d'une consigne 
particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Tous travaux ou interventions sont: précédés, immédiatement avant leur 

commencement, d'une visite sur les lieux.destinée à vérifier le respect des conditions 
prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne 
exécution, et l'évacuation du matériel de chantier ; la disposition des installations en 
configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple, et 
réalisées par le personnel de l'établissement, peuvent faire l'objet d'une procédure 
simplifiée. 

Nouvelles unités ou fabrications : 

Les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de 
nouvelles unités ainsi que le redémarrage après un événement ayant provoqué l'arrêt de 
l'unité, sont assurées par un personnel renforcé, notamment au niveau de 

l'encadrement. 

La mise en service de nouvelles unités est précédée d'une réception des travaux 
attestant que les installations sont aptes à être utilisées. 

6.2.6 - Vérifications périodiques 

Les installations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits 
dangereux, ainsi que les dispositifs de sécurité et les moyens d'intervention, font l'objet 

des vérifications périodiques réglementaires ou de toute vérification complémentaire 
appropriée. Ces vérifications sont effectuées par une personne compétente, 
nommément désignée par l'exploitant ou par un organisme extérieur. 

6.2.6.1 - Equipe de sécurité 

L'établissement dispose d'un service de sécurité placé sous l'autorité directe du 
directeur de l'établissement ou de l'un de ses adjoints. 

6.2.6.2 -Systèmes d'alerte interne à l'usine 

Le système d'alerte inteme et ses différents scénarios est défini dans un dossier 

d'alerte. 

Un réseau d'alerte inteme à l'établissement collecte sans délai les alertes émises 
par le personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger 
significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une influence 

prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à {a 

gestion de l'alerte. 

il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de 

communication) pour alerter sans délai les personnes présentes dans l'établissement 
Sur la nature et l'extension des dangers encourus.
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.. Les postes fixes permettant de donnér:l'alerte sont répartis Sur l'ensemble du site 
de telle manière qu'en aucun cas la:distance à parcourir pour atteindre un poste « à partir 
d'une installation ne dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication internes (lignes téléphoniques, 
réseaux...) sont réservés exclusivement à-la gestion de l'alerte. 

6.3 - Formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation initiale et continue de 
son personnel dans le domaine de la sécurité. 

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la 
surveillance des unités. 

Cette formation doit notamment comporter : 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité 
prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des 
moyens d'intervention affectés à leur unité ; 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de 
la sécurité, et à l'intervention sur celles-ci ; 

- une sensibilisation Sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer 

les capacités de réaction face au danger. 

Pour ces mêmes installations, une formation particulière est dispensée au personnel non 
affecté spécifiquement aux unités, mais amené à intervenir dans celles-ci, que ce personnel 

soit salarié ou non de l'exploitant. 

La formation reçue (cours, stage, exercices...) par le personnel de l'entreprise et par le 

personnel intérimaire fait l'objet de documents archivés. 

Articie 4 : Dispositions administratives 

1 - Code du travail 

L'exploitant doit se conformer par ailleurs aux prescriptions édictées au titre II, livre I! du 

code du travail, et par les textes subséquents relatifs à l'hygiène et la sécurité du travail. 
L'inspecteur.du travail est chargé de l'application du présent article. 

2 - Droîït des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

3 - Délais et voies de recours (article 14 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement) 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. I] peut être déféré au tribunal 

administratif de Limoges : 

3.1 - par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à 

courir du jour où ledit acte a été notifié. 

3.2 - par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 
leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

…
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. l'installation présente pour les intérêts visés à l'article prerier de la loi précitée, dans un 
délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage du dit acte. Ce délai peut être 
le cas échéant, prolangé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité 
de l'installation. : 2: 

4. Affichage et publication 

En vue de l'information des tiers : 

4.1 - une copie du présent arrêté d'autorisation sera déposée à la mairie de La 
COURTINE pour y être consultée 

4.2 - un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles 

l'installation est soumise sera affiché à la mairie de La COURTINE pendant une durée minimale 

d'un mois, le procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du 

maire. Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les. 

soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

4.3 - un avis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux 

journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

A la demande de l'exploitant, certaines dispositions de l'arrêté peuvent être exclues de 

la publicité prévue par le présent article lorsqu'il pourrait en résulter la divulgation de secrets de 

fabrication. 

5 - Exécution, ampliations et notification 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, M. le Maire de La COURTINE, 

M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement du Limousin, 

sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation 

sera adressée au (à) : 

- Maire de la commune de La COURTINE, 
- Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement du 

Limousin, 

- l'inspecteur des installations classées à la subdivision de la DRIRE à Guéret. 

- Directeur Départemental de l'Equipement, 

- Chef du Service Départemental de l'Architecture de la Creuse 

- Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 

- Directeur Départemental des Affaires Sanitaires ef Sociales, 

- Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi, 

- Directeur Départemental des Services incendie et Secours, 

- Chef du Service Interministériel de Défense et Protection Civile, 

- Directeur Régional de l'Environnement. 

Une ampliation du présent arrêté sera également adressée à /a SA OZOO-FRANCE à 

fin de notification. à 

Fait à Guéret, le 23 A JR 

Pour ampliation Le Préfet 

L'Ataché. Cher de Surensa PEUR EE DOEEET 

| le Secrélairs Zesnre 

s gne: Didier MLLOT 

 


